
Montreux, le 12.06.2023

RAPPORT
au Conseil communal de Montreux

de la commission nommée pour l'examen du postulat
M. Quentin Talon : Fonds immobilier

Président : Olivier Blanc (Les Verts)
Membres : Charlotte Chevallier (SOC) 

Claude-Pascal Gay (PLR) 
Vincent Haldi (ML) 
José Jorge (SOC) 
Christine Menzi (UDC) 
Pascal Rossier (PLR) 
Benoît Ruchet (PLR) 
Quentin Talon (DA) 
Elisabeth Wermelinger (SOC) 

Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs,

La commission chargée d’étudier la prise en considéra:on ou non du postulat de M. Quen:n Talon
«Fonds immobilier » s’est réunie le mercredi 24 mai 2023 à 19 h 00 à la salle de commission de la villa
Mounsey.

M. Lionel Moyard, premier en liste, en déplacement à l’étranger suite à un deuil dans sa famille, était
excusé. Il a été remplacé, en tant que commissaire, par M. Olivier Blanc, à qui la commission a confié la
présidence de la commission. Les autres commissaires étaient présents. La Municipalité était représentée
par M. Olivier Gfeller, syndic, qui par:cipait à la commission en qualité de municipal des finances,
accompagné de M. Serge Gard, chef du service des finances.

Le postulat «Fonds immobilier » invite, pour l’essen:el, la Municipalité à étudier l’opportunité de faire
une proposi:on pour la mise en place d’un fonds communal immobilier permeDant de réellement u:liser
le droit de préemp:on conféré aux communes par la loi sur la préserva:on et la promo:on du parc
loca:f (L3PL) et ainsi, de créer des logements à loyer abordable (en effet, le droit de préemp:on ne peut
viser que la créa:on de logements d’u:lité publique [LUP], dont font en par:culier par:e les logements à
loyer modéré et les logements à loyer abordable). Le postulat évoque également l’achat de biens
immobiliers non concernés par la L3PL. La commission n’a en fait guère abordé ce second point. On se
contentera de noter que, si une procédure par:culière est nécessaire pour l’exercice du droit de
préemp:on que la L3PL accorde aux communes, qui doivent no:fier leur décision d’acquérir un biens-
fonds dans un délai de 40 jours, ce n’est pas le cas pour les acquisi:ons de biens fonciers non concernées
par L3PL, pour lesquelles la procédure normale (préavis, commission, etc.) peut être suivie. Un
commissaire fait cependant valoir que la rapidité peut être nécessaire.

La mise en place d’un fonds immobilier exigerait, d’une part, que soit édicté un règlement définissant le
mode opératoire (la compétence d’exercer un droit de préemp:on pouvant être du ressort de la seule
Municipalité ou requérir également l’aval d’une commission du conseil communal). Par ailleurs, il faudrait
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revoir le mode de calcul du plafond d’endeDement, en se fondant, par exemple, sur l’endeDement net
(dans lequel les ac:fs financiers, que cons:tuent notamment les immeubles loca:fs, sont déduits de
l’endettement brut).

Jusqu’à ce jour, la commune n’a pas mené une poli:que ac:ve sur le marché immobilier et elle n’est pas
propriétaire d’un important parc de logements. Elle ne dispose par exemple pas de son propre service de
gérance. La Municipalité attend à ce sujet les orientations du conseil communal.

Sur le fond, une par:e des commissaires doutent qu’il soit opportun de cons:tuer un fonds immobilier
et, plus précisément, de faire usage de droit de préemption prévu par la L3PL.

C ’est d’abord la nécessité de créer davantage de logements à loyer abordable qui est mise en ques:on:
plus de la moi:é des contribuables montreusiens ont un revenu imposable inférieur à CHF 30'000.-
(chiffres de 2020; cf. Rapport au Conseil Communal de Montreux de la commission des finances pour
l’examen du préavis no 40/2022 rela:f au budget ordinaire pour 2023, annexe I, p. 4) et, pourtant, ils
parviennent à se loger. Certes, on peut supposer qu’un grand nombre des contribuables en ques:on sont
au bénéfice de presta:ons non imposables (presta:ons complémentaires AVS par exemple), mais, même
si l’on :ent compte de cet élément, cela indique que des logements à loyer accessible sont disponibles en
grandes quantités.

On fait cependant remarquer que les personnes à la recherche d’un logement n’ont pas ceDe impression,
que Montreux connaît une pénurie de logements et que, en outre, c’est précisément un point sur lequel
la municipalité pourrait fournir des données plus précises dans un rapport en réponse au postulat.

Ensuite, c’est l’efficacité de l’instrument du droit de préemp:on qui suscite des doutes: la fixa:on de
quotas de logements d’u:lité publique dans le PACom (cf. la publica:on du canton de Vaud «Promouvoir
le logement dans le canton de Vaud », p. 12, disponible sous : https://www.vd.ch/themes/territoire-et-
construction/logement/politique-du-logement/publications-en-matiere-de-logement#c2081183 et aussi
art. 28, al. 1, let. a, L3PL, semble une mesure plus efficace que le droit de préemption.

Dans ce même esprit, c’est le rapport coût-bénéfice de la mesure qui est mis en cause. Le marché
immobilier, bien qu’il soit réputé plutôt stable, présente parfois une forte vola:lité. Une commune prend
donc, à l’instar de tout inves:sseur, des risques en achetant des immeubles. Enfin, la commune ne
pourrait acquérir des logements qu’en s’endeDant, et les taux nuls ou néga:fs n’existent plus. Par
ailleurs, la mise à disposi:on de logements à loyer abordable dans des bâ:ments acquis par la commune
dans l’exercice de son droit de préemp:on pourrait engendrer des coûts pour la commune (peu importe à
cet égard qu’elle s’occupe elle-même d’un bâtiment ou qu’elle le cède à une coopérative).

À ce sujet, on peut rétorquer qu’il ne s’agit évidemment pas d’exercer systéma:quement le droit de
préemp:on et qu’il n’y a aucune raison de postuler qu’une telle opéra:on engendre forcément des coûts
pour la commune.

Les par:sans de la prise en considéra:on du postulat (c’est sur ceDe ques:on que la commission, puis le
conseil communal, doivent se prononcer) font valoir, en résumé, les arguments ci-après:

Un rapport de la municipalité en réponse au postulat fournirait des données factuelles plus précises,
notamment sur la structure des logements, les besoins, les diverses possibilités. Le conseil serait
alors mieux renseigné pour prendre une position.
Sur le fond, la création d’un fonds immobilier permettrait à la commune d’acquérir des bâtiments
afin d’éviter, par exemple, qu’il ne soit démoli dans le seul but de construire des logements de luxe.
Par ailleurs, la commune créerait ainsi des logements qui resteraient durablement à loyer abordable.
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Conclusion

Au vu de qui précède, la commission vous invite, par 5 oui, 4 non et 1 abstention, à prendre en
considération le postulat de M. Quentin Talon «Fonds immobilier».

5 oui, 4 non, 1 abstention, 0 bulletin blanc.

Le président-rapporteur
Olivier Blanc (Les Verts)

  Page 3/3


	RAPPORT
	au Conseil communal de Montreux
	Conclusion


